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En quête de droits humains - 25 ans après l'abrogation du vagabondage en Belgique,

du Housing First vers des projets de réaffiliation sociale ?
(avec Josepha MORIAU)

Résumé :

La présentation se basera sur l'évolution des normes juridiques qui régissent le secteur de l'aide aux

sans-abris à Bruxelles. Depuis la loi du 12 janvier 1993 qui instaurait l'obligation légale d'aider les

personnes en situation de sans-abrisme (cf. abrogation du vagabondage), la Belgique a connu une

évolution des politiques publiques belges inspirés par une volonté de prise en compte systématique des

droits humains à l'égard des personnes sans-abris. 

En parallèle de cette inscription juridique de plus en plus forte en Belgique et cette volonté d'appliquer

les droits humains à tous, s'opère le passage de l'état providence à l'état social actif, ce qui amène des

modifications profondes dans les politiques publiques (principe d'activation, rationalisation, et

individualisation des prises en charge), et ce, dans le secteur sans-abris également. Dès lors, la prise en

charge des personnes mal-logées ou sans-logement, elle aussi, se fait sur un mode individualisé, mettant

l'accent sur le droit au logement et mettant alors à mal le droit à l'intégration sociale, et compliquant

l'objectif des travailleurs sociaux de favoriser l'application des droits fondamentaux à tous.

La présentation présentera sur une recherche évaluative d'un projet fédéral lié au Housing First qui

tend à recréer un environnement favorable à une réelle prise en compte des liens sociaux à un niveau

plus large que le simple fait d'habiter, visant une approche multi-dimensionnelle pour vivre dans la

dignité.
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